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1. Introduction 

Le PLUi de Chautagne  

Approuvé par le Conseil communautaire en 2022, son périmètre concerne les 8 communes de l'ancienne CCCH 

(Communauté de Communes de CHautagne). Le PLUi de Chautagne a pour ambition : 

- De préserver et de mettre en valeur la diversité des paysages et des milieux naturels, socle de l’identité 

Chautagnarde 

- De consolider le poids économique du territoire de Chautagne en combinant nature, tourisme et 

économie 

- D’organiser le développement structuré et cohérent du territoire interconnecté qu’est la Chautagne 

 

La communauté d’agglomération de Grand Lac a décidé de faire évoluer le PLUI de Chautagne dans le cadre d’une 

première modification. Ce document, approuvé le 21 juin 2022, a depuis  fait l’objet d’une modification simplifiée 

n°1 approuvée en mars 2025 afin de corriger des erreurs matérielles. 

 

Contexte réglementaire 

Le contenu de la modification n°1 de droit commun respecte les critères fixés par les articles L 153-36 et L 153-

45 du code de l’urbanisme.  

Le projet n’est pas de nature à : 

• changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables, 

• réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, 

• réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages 

ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance, 

• ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa création, n'a pas été ouverte 

à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la commune ou 

de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou par 

l'intermédiaire d'un opérateur foncier, 

• créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement valant création 

d'une zone d'aménagement concerté ; 

La présente procédure de modification de droit commun a été engagée à l’initiative du Président de Grand Lac 

par arrêté du Président et par délibération du Conseil Communautaire du 28 janvier 2025. La procédure a pour 

effet de modifier le règlement écrit, le règlement graphique et les Orientations d’Aménagement et de 

Programmation en majorant de plus de 20% les possibilités de construction sans diminuer ces possibilités et sans 

réduire la surface d’une zone U ou AU. 

Article L153-41 : 

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 

Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le 

maire lorsqu'il a pour effet :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idSectionTA=LEGISCTA000006159210&dateTexte=&categorieLien=cid
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1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 

l'ensemble des règles du plan ;  

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;  

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ;  

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code 

 

Article L153-38 

Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération motivée de 

l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité de cette 

ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la 

faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. 

 

Article L153-31 

I.-Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 

commune décide :  

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ;  

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;  

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages 

ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance.  

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa création, n'a pas été ouverte 

à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la commune ou de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un 

opérateur foncier.  

5° Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement valant 

création d'une zone d'aménagement concerté.  

 

II.-Lorsqu'ils ont pour objet de soutenir le développement de la production d'énergies renouvelables, au sens de 

l'article L. 211-2 du code de l'énergie, de la production d'hydrogène renouvelable ou bas-carbone, au sens de 

l'article L. 811-1 du même code, ou du stockage d'électricité ou d'identifier des zones d'accélération pour 

l'implantation d'installations terrestres de production d'énergies renouvelables arrêtées en application de l'article 

L. 141-5-3 du même code, les changements mentionnés au 1° du I du présent article et la modification des règles 

applicables aux zones agricoles prises en application des deux derniers alinéas de l'article L. 151-9 du présent code 

relèvent de la procédure de modification simplifiée prévue aux articles L. 153-45 à L. 153-48.  

 

Le PLUi, approuvé le 21/06/2022 a fait l’objet d’une évaluation environnementale et d’un avis délibéré de la MRAE 

(avis n°2020-ARA-AUPP-00963) concernant le projet de PLUI de la Chautagne.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986186&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000047303720&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000047297423&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211173&dateTexte=&categorieLien=cid
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Conformément aux articles R104-11 à R104-14 du code de l’environnement la personne responsable du 

document, Monsieur le Président de Grand Lac, réaliseune évaluation environnementale volontaire pour ce 

projet de modification n°1. Cette évaluation sera jointe au dossier d’enquête publique avec l’avis de la MRAe. 

 

Les pièces du dossier du PLU concernées par la présente modification sont les suivantes : 

 • Le rapport de présentation : le rapport de présentation du PLU approuvé est complété par le présent rapport 

de présentation comprenant : 

1° Une description de l’évolution apportée au plan local d'urbanisme intercommunal 

2° Un exposé proportionné aux enjeux environnementaux décrivant notamment : 

a) Les caractéristiques principales du document d'urbanisme, 

b) L'objet de la procédure de modification,  

c) Les caractéristiques principales, la valeur et la vulnérabilité du territoire concerné par la 

procédure, 

d) Les raisons pour lesquelles le projet ne serait pas susceptible d'avoir des incidences notables 

sur l'environnement, 

• Le règlement écrit, 

• Le règlement graphique, 

• Les orientations d’aménagement et de programmation. 
 

Le détail des modifications est exposé dans le chapitre suivant.  

 

La concertation préalable  

 

La loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de l'action publique dite "ASAP" 

soumet à la concertation obligatoire prévue par l'article L.103-2 du code de l'urbanisme, les procédures de 

modification d'un PLU soumises à évaluation environnementale. 

Les objectifs sont : 

- D’informer le public sur la démarche et le contenu du dossier de modification n° 2 du PLUi de l’Albanais 

Savoyard, 

- De permettre au public d’exprimer ses observations et ses propositions sur le dossier de modification. 
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2. Mise en œuvre de la concertation préalable  
La concertation a débuté le 25 février 2025. Elle s’est achevée le 11 avril 2025. Les modalités ont été définies 

par délibération du 28 janvier 2025.  

Supports d’information du public 

 

Affichage de la délibération  

- La délibération du 28 janvier 2025 fixant les modalités de concertation a été affichée au siège de Grand 

Lac, dans les huit communes concernées, au Relais Grand Lac de Ruffieux et sur le site internet de Grand 

Lac pendant 1 mois. 

- Mise à disposition du public du dossier de concertation. Ce dossier sera complété au fur et à mesure. Il 

sera consultable par le public sur le site internet de Grand Lac dans sa version numérique, au format 

papier à l’accueil du siège de Grand Lac, 1500 boulevard Lepic – 73100 Aix les Bains, ainsi qu’au Relais 

Grand Lac de Ruffieux, et dans les 8 mairies concernées par le PLUi Chautagne aux heures et jours 

d’ouverture habituels (hors éventuelles fermetures exceptionnelles et hors jours fériés).  

- Un registre numérique sera mis à disposition du public sur le site dédié : https://www.registre-

dematerialise.fr/5916 avec le dossier au format dématérialisé pendant toute la durée de la concertation.  

 

Informations et publicité auprès du public   

Le public a été informé de la tenue de la concertation préalable par voie de presse dans le Dauphiné Libéré du 

10 février 2025.  

 

 

 

 

 

 

 

  

https://www.registre-dematerialise.fr/5916
https://www.registre-dematerialise.fr/5916
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Au-delà de cette publication obligatoire, Grand Lac a communiqué sur ses réseaux sociaux (Facebook et 

Instagram) le 14 février, 25 février, et le 10 mars,:  

  

 

 

 

La page d’accueil du site de Grand Lac a également relayé l’information pendant toute la durée de la 

concertation :  
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:   
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Les communes qui le souhaitaient ont également pu relayer l’information sur leurs canaux respectifs, comme 

par exemple :  
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Moyens offerts au public pour s’exprimer et engager le débat  

Registre destiné aux observations du public  

- Un registre spécifique au format papier a été mis à disposition du public. Ce registre, destiné aux 

observations de toute personne intéressée, était consultable par le public au siège de Grand Lac, ainsi 

qu’au Relais Grand Lac de Ruffieux, et dans les 8 mairies concernées par le PLUi Chautagne aux heures et 

jours d’ouverture habituels (hors éventuelles fermetures exceptionnelles et hors jours fériés). 

 

- Un registre numérique a été mis à disposition du public sur le site dédié : https://www.registre-

dematerialise.fr/5916 avec le dossier au format dématérialisé pendant toute la durée de la concertation. 

Le public a pu y déposer directement ses contributions et consulter les autres contributions déjà 

déposées. (Les courriers reçus par voie postale ou par e-mail y ont été ajoutés au fur et à mesure de leur 

arrivée).  

 

Observations par courrier  

- Toute personne intéressée a également pu faire parvenir ses observations : 

o Par courrier papier à l’attention de M. le Président (Grand Lac – Service urbanisme 

planification – 1500 boulevard Lepic – CS 20606 – 73100 Aix les Bains),  

o Par courrier électronique à l’adresse concertation-publique-5916@registre-dematerialise.fr 

qui sera annexé au registre dématérialisé.  

https://www.registre-dematerialise.fr/5916
https://www.registre-dematerialise.fr/5916
mailto:concertation-publique-5916@registre-dematerialise.fr
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3. Synthèse des contributions 

Nombre de contributions  

Le registre a fait l’objet de nombreuses visites durant la concertation, notamment au lancement de la 

concertation le 25 février. (voir ci-dessous) Seulement trois contributions ont été déposées directement sur le 

registre. Deux courriers y ont été annexés. Aucune contribution n’a été déposée sur les registres papiers. Les 

documents de la concertation ont pourtant été téléchargés par le public.  

Au total, cinq(5) contributions ont été reçues, tous modes de dépôt confondus.  

Synthèse des contributions par thématique  

Sur les cinq contributions reçues, les thèmes suivant ont été abordés :  

- Changement de destination en zone A et N (1 contribution)  

- Destinations et sous destinations (2 contributions) 

- Piscines (1 contribution) 

- Demande de constructibilité (2 contributions) 

NB : une contribution peut recouvrir plusieurs thèmes.  

1/ Extraits du tableau de bord du registre dématérialisé/ capture d'écran du 14 avril 2025. 
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Bilan pouvant en être tiré  

La modification comporte de très nombreux points d’évolution, d’importance variable, consignés dans la notice 

soumise à la concertation. 

Aucune contribution n’a été déposée dans les registres papier, que ce soit dans les communes ou au siège de 

Grand Lac.  

2 courriers ont été reçus au siège de Grand Lac. 3 contributions ont étés déposés sur le registre dématérialisé.  

 

Les deux courriers sont issues de la même demande, mais de deux émetteurs différents. Ces deux contributions   

concernent une demande de constructibilité hors champ d’application de la modification qui ne pourra être 

prise en compte. 

 

Étant donné le faible nombre de contributions, chaque situation sera détaillée avec les suites données à  la 

demande dans le recueil des contributions ci-après. 
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4. Recueil des contributions  
Les contributions sont présentées par ordre chronologique de réception. Toutes les contribution ont soit été 

déposées directement sur le registre dématérialisé, soit ont été reçues par courrier et on été ajoutées au 

registre dématérialisé par Grand Lac. Dans le respect du droit européen concernant la protection des données, 

toutes les données à caractère personnel ont été biffées.  

 

 

 

  

  

Source 
Date de 

dépôt 

Commune 

concernée 

par la 

demande 

Type de 

remarque 

Parcelle ou 

secteur concerné 
Suite donnée ou hors champ 

Registre 

dématérialisé 
27/02/2025 Toutes  

Destinations et 

sous-destinations 

/ Piscines   

Tous  

Le PLUi ne peut pas interdire les 

piscines. Les lieux de culte sont 

autorisés en zone Uq et Nc, c’est-à-dire 

dans les secteurs d’équipement ou 

quand ils sont préexistants. Il est à noter 

que cette modification fait seulement 

état d’une mise à jour des destinations 

et sous-destinations du code de 

l’urbanisme intégrée dans le PLUi.  

Pas de modification du dossier à la suite 

de cette remarque.  
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Source 
Date de 

dépôt 

Commune 

concernée 

par la 

demande 

Type de 

remarque 

Parcelle ou 

secteur concerné 
Suite donnée ou hors champ 

Registre 

dématérialisé 
03/03/2025 Toutes  

Destinations et 

sous-destinations  
Tous  

Les lieux de culte sont autorisés en zone 

Uq et Nc, c’est-à-dire dans les secteurs 

d’équipement ou quand ils sont 

préexistants.  Il est à noter que cette 

modification fait seulement état d’une 

mise à jour des destinations et sous-

destinations du code de l’urbanisme 

intégrée dans le PLUi.  

Pas de modification du dossier à la suite 

de cette remarque.  
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Source 
Date de 

dépôt 

Commune 

concernée 

par la 

demande 

Type de 

remarque 

Parcelle ou 

secteur concerné 
Suite donnée ou hors champ 

Registre 

dématérialisé 
07/03/2025 Toutes  

Changement de 

destination en 

zone A et N 

Tous  

L’interdiction du changement de 

destination n’interdit pas en soi 

d’utiliser le bâtiment dans une 

destination autorisée en zone A 

(agricole par exemple), ni d’entretenir et 

de réhabiliter le bâtiment. Cette règle 

n’a pas vocation a supprimer ces 

bâtiments mais à protéger la zone 

agricole en encadrant les changements 

de destination, afin qu’ils n’impactent 

pas les surfaces agricoles proches en 

empêchant leur exploitation, mais qu’ils 

puissent être possibles en dans des cas 

pertinents.  

Pas de modification du dossier à la suite 

de cette remarque.  
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Source Date de dépôt 

Commune 

concernée 

par la 

demande 

Type de remarque 

Parcelle ou 

secteur 

concerné 

Suite donnée ou hors champ 

Courrier reçu à 

Grand Lac et 

intégré au 

registre 

dématérialisé 

12/03/2025 Conjux  
Demande de 

contructibilité 

Chemin de la 

Chapelle  

Cette demande est hors champ 

de la procédure et ne pourra 

pas être prise en compte.  

Pas de modification du dossier à 

la suite de cette remarque.  
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Source Date de dépôt 

Commune 

concernée 

par la 

demande 

Type de remarque 

Parcelle ou 

secteur 

concerné 

Suite donnée ou hors champ 

Courrier reçu à 

Grand Lac et 

intégré au 

registre 

dématérialisé 

31/03/2025 Conjux  
Demande de 

constructibilité 

Chemin de la 

Chapelle  

Cette demande est hors champ 

de la procédure et ne pourra 

pas être prise en compte.  

Pas de modification du dossier à 

la suite de cette remarque.  
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1. Introduction 

Le PLUi de Chautagne  

Approuvé par le Conseil communautaire en 2022, son périmètre concerne les 8 communes de l'ancienne CCCH 

(Communauté de Communes de CHautagne). Le PLUi de Chautagne a pour ambition : 

- De préserver et de mettre en valeur la diversité des paysages et des milieux naturels, socle de l’identité 

Chautagnarde 

- De consolider le poids économique du territoire de Chautagne en combinant nature, tourisme et 

économie 

- D’organiser le développement structuré et cohérent du territoire interconnecté qu’est la Chautagne 

 

La communauté d’agglomération de Grand Lac a décidé de faire évoluer le PLUI de Chautagne dans le cadre d’une 

première modification. Ce document, approuvé le 21 juin 2022, a depuis  fait l’objet d’une modification simplifiée 

n°1 approuvée en mars 2025 afin de corriger des erreurs matérielles. 

 

Contexte réglementaire 

Le contenu de la modification n°1 de droit commun respecte les critères fixés par les articles L 153-36 et L 153-

45 du code de l’urbanisme.  

Le projet n’est pas de nature à : 

• changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables, 

• réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, 

• réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages 

ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance, 

• ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa création, n'a pas été ouverte 

à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la commune ou 

de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou par 

l'intermédiaire d'un opérateur foncier, 

• créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement valant création 

d'une zone d'aménagement concerté ; 

La présente procédure de modification de droit commun a été engagée à l’initiative du Président de Grand Lac 

par arrêté du Président et par délibération du Conseil Communautaire du 28 janvier 2025. La procédure a pour 

effet de modifier le règlement écrit, le règlement graphique et les Orientations d’Aménagement et de 

Programmation en majorant de plus de 20% les possibilités de construction sans diminuer ces possibilités et sans 

réduire la surface d’une zone U ou AU. 

Article L153-41 : 

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 

Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le 

maire lorsqu'il a pour effet :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idSectionTA=LEGISCTA000006159210&dateTexte=&categorieLien=cid
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1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 

l'ensemble des règles du plan ;  

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;  

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ;  

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code 

 

Article L153-38 

Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération motivée de 

l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité de cette 

ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la 

faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. 

 

Article L153-31 

I.-Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 

commune décide :  

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ;  

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;  

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages 

ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance.  

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa création, n'a pas été ouverte 

à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la commune ou de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un 

opérateur foncier.  

5° Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement valant 

création d'une zone d'aménagement concerté.  

 

II.-Lorsqu'ils ont pour objet de soutenir le développement de la production d'énergies renouvelables, au sens de 

l'article L. 211-2 du code de l'énergie, de la production d'hydrogène renouvelable ou bas-carbone, au sens de 

l'article L. 811-1 du même code, ou du stockage d'électricité ou d'identifier des zones d'accélération pour 

l'implantation d'installations terrestres de production d'énergies renouvelables arrêtées en application de l'article 

L. 141-5-3 du même code, les changements mentionnés au 1° du I du présent article et la modification des règles 

applicables aux zones agricoles prises en application des deux derniers alinéas de l'article L. 151-9 du présent code 

relèvent de la procédure de modification simplifiée prévue aux articles L. 153-45 à L. 153-48.  

 

Le PLUi, approuvé le 21/06/2022 a fait l’objet d’une évaluation environnementale et d’un avis délibéré de la MRAE 

(avis n°2020-ARA-AUPP-00963) concernant le projet de PLUI de la Chautagne.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986186&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000047303720&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000047297423&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211173&dateTexte=&categorieLien=cid
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Conformément aux articles R104-11 à R104-14 du code de l’environnement la personne responsable du 

document, Monsieur le Président de Grand Lac, réaliseune évaluation environnementale volontaire pour ce 

projet de modification n°1. Cette évaluation sera jointe au dossier d’enquête publique avec l’avis de la MRAe. 

 

Les pièces du dossier du PLU concernées par la présente modification sont les suivantes : 

 • Le rapport de présentation : le rapport de présentation du PLU approuvé est complété par le présent rapport 

de présentation comprenant : 

1° Une description de l’évolution apportée au plan local d'urbanisme intercommunal 

2° Un exposé proportionné aux enjeux environnementaux décrivant notamment : 

a) Les caractéristiques principales du document d'urbanisme, 

b) L'objet de la procédure de modification,  

c) Les caractéristiques principales, la valeur et la vulnérabilité du territoire concerné par la 

procédure, 

d) Les raisons pour lesquelles le projet ne serait pas susceptible d'avoir des incidences notables 

sur l'environnement, 

• Le règlement écrit, 

• Le règlement graphique, 

• Les orientations d’aménagement et de programmation. 
 

Le détail des modifications est exposé dans le chapitre suivant.  

 

La concertation préalable  

 

La loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de l'action publique dite "ASAP" 

soumet à la concertation obligatoire prévue par l'article L.103-2 du code de l'urbanisme, les procédures de 

modification d'un PLU soumises à évaluation environnementale. 

Les objectifs sont : 

- D’informer le public sur la démarche et le contenu du dossier de modification n° 2 du PLUi de l’Albanais 

Savoyard, 

- De permettre au public d’exprimer ses observations et ses propositions sur le dossier de modification. 
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2. Mise en œuvre de la concertation préalable  
La concertation a débuté le 25 février 2025. Elle s’est achevée le 11 avril 2025. Les modalités ont été définies 

par délibération du 28 janvier 2025.  

Supports d’information du public 

 

Affichage de la délibération  

- La délibération du 28 janvier 2025 fixant les modalités de concertation a été affichée au siège de Grand 

Lac, dans les huit communes concernées, au Relais Grand Lac de Ruffieux et sur le site internet de Grand 

Lac pendant 1 mois. 

- Mise à disposition du public du dossier de concertation. Ce dossier sera complété au fur et à mesure. Il 

sera consultable par le public sur le site internet de Grand Lac dans sa version numérique, au format 

papier à l’accueil du siège de Grand Lac, 1500 boulevard Lepic – 73100 Aix les Bains, ainsi qu’au Relais 

Grand Lac de Ruffieux, et dans les 8 mairies concernées par le PLUi Chautagne aux heures et jours 

d’ouverture habituels (hors éventuelles fermetures exceptionnelles et hors jours fériés).  

- Un registre numérique sera mis à disposition du public sur le site dédié : https://www.registre-

dematerialise.fr/5916 avec le dossier au format dématérialisé pendant toute la durée de la concertation.  

 

Informations et publicité auprès du public   

Le public a été informé de la tenue de la concertation préalable par voie de presse dans le Dauphiné Libéré du 

10 février 2025.  

 

 

 

 

 

 

 

  

https://www.registre-dematerialise.fr/5916
https://www.registre-dematerialise.fr/5916
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Au-delà de cette publication obligatoire, Grand Lac a communiqué sur ses réseaux sociaux (Facebook et 

Instagram) le 14 février, 25 février, et le 10 mars,:  

  

 

 

 

La page d’accueil du site de Grand Lac a également relayé l’information pendant toute la durée de la 

concertation :  
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:   
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Les communes qui le souhaitaient ont également pu relayer l’information sur leurs canaux respectifs, comme 

par exemple :  
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Moyens offerts au public pour s’exprimer et engager le débat  

Registre destiné aux observations du public  

- Un registre spécifique au format papier a été mis à disposition du public. Ce registre, destiné aux 

observations de toute personne intéressée, était consultable par le public au siège de Grand Lac, ainsi 

qu’au Relais Grand Lac de Ruffieux, et dans les 8 mairies concernées par le PLUi Chautagne aux heures et 

jours d’ouverture habituels (hors éventuelles fermetures exceptionnelles et hors jours fériés). 

 

- Un registre numérique a été mis à disposition du public sur le site dédié : https://www.registre-

dematerialise.fr/5916 avec le dossier au format dématérialisé pendant toute la durée de la concertation. 

Le public a pu y déposer directement ses contributions et consulter les autres contributions déjà 

déposées. (Les courriers reçus par voie postale ou par e-mail y ont été ajoutés au fur et à mesure de leur 

arrivée).  

 

Observations par courrier  

- Toute personne intéressée a également pu faire parvenir ses observations : 

o Par courrier papier à l’attention de M. le Président (Grand Lac – Service urbanisme 

planification – 1500 boulevard Lepic – CS 20606 – 73100 Aix les Bains),  

o Par courrier électronique à l’adresse concertation-publique-5916@registre-dematerialise.fr 

qui sera annexé au registre dématérialisé.  

https://www.registre-dematerialise.fr/5916
https://www.registre-dematerialise.fr/5916
mailto:concertation-publique-5916@registre-dematerialise.fr
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3. Synthèse des contributions 

Nombre de contributions  

Le registre a fait l’objet de nombreuses visites durant la concertation, notamment au lancement de la 

concertation le 25 février. (voir ci-dessous) Seulement trois contributions ont été déposées directement sur le 

registre. Deux courriers y ont été annexés. Aucune contribution n’a été déposée sur les registres papiers. Les 

documents de la concertation ont pourtant été téléchargés par le public.  

Au total, cinq(5) contributions ont été reçues, tous modes de dépôt confondus.  

Synthèse des contributions par thématique  

Sur les cinq contributions reçues, les thèmes suivant ont été abordés :  

- Changement de destination en zone A et N (1 contribution)  

- Destinations et sous destinations (2 contributions) 

- Piscines (1 contribution) 

- Demande de constructibilité (2 contributions) 

NB : une contribution peut recouvrir plusieurs thèmes.  

1/ Extraits du tableau de bord du registre dématérialisé/ capture d'écran du 14 avril 2025. 
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Bilan pouvant en être tiré  

La modification comporte de très nombreux points d’évolution, d’importance variable, consignés dans la notice 

soumise à la concertation. 

Aucune contribution n’a été déposée dans les registres papier, que ce soit dans les communes ou au siège de 

Grand Lac.  

2 courriers ont été reçus au siège de Grand Lac. 3 contributions ont étés déposés sur le registre dématérialisé.  

 

Les deux courriers sont issues de la même demande, mais de deux émetteurs différents. Ces deux contributions   

concernent une demande de constructibilité hors champ d’application de la modification qui ne pourra être 

prise en compte. 

 

Étant donné le faible nombre de contributions, chaque situation sera détaillée avec les suites données à  la 

demande dans le recueil des contributions ci-après. 
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4. Recueil des contributions  
Les contributions sont présentées par ordre chronologique de réception. Toutes les contribution ont soit été 

déposées directement sur le registre dématérialisé, soit ont été reçues par courrier et on été ajoutées au 

registre dématérialisé par Grand Lac. Dans le respect du droit européen concernant la protection des données, 

toutes les données à caractère personnel ont été biffées.  

 

 

 

  

  

Source 
Date de 

dépôt 

Commune 

concernée 

par la 

demande 

Type de 

remarque 

Parcelle ou 

secteur concerné 
Suite donnée ou hors champ 

Registre 

dématérialisé 
27/02/2025 Toutes  

Destinations et 

sous-destinations 

/ Piscines   

Tous  

Le PLUi ne peut pas interdire les 

piscines. Les lieux de culte sont 

autorisés en zone Uq et Nc, c’est-à-dire 

dans les secteurs d’équipement ou 

quand ils sont préexistants. Il est à noter 

que cette modification fait seulement 

état d’une mise à jour des destinations 

et sous-destinations du code de 

l’urbanisme intégrée dans le PLUi.  

Pas de modification du dossier à la suite 

de cette remarque.  
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Source 
Date de 

dépôt 

Commune 

concernée 

par la 

demande 

Type de 

remarque 

Parcelle ou 

secteur concerné 
Suite donnée ou hors champ 

Registre 

dématérialisé 
03/03/2025 Toutes  

Destinations et 

sous-destinations  
Tous  

Les lieux de culte sont autorisés en zone 

Uq et Nc, c’est-à-dire dans les secteurs 

d’équipement ou quand ils sont 

préexistants.  Il est à noter que cette 

modification fait seulement état d’une 

mise à jour des destinations et sous-

destinations du code de l’urbanisme 

intégrée dans le PLUi.  

Pas de modification du dossier à la suite 

de cette remarque.  
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Source 
Date de 

dépôt 

Commune 

concernée 

par la 

demande 

Type de 

remarque 

Parcelle ou 

secteur concerné 
Suite donnée ou hors champ 

Registre 

dématérialisé 
07/03/2025 Toutes  

Changement de 

destination en 

zone A et N 

Tous  

L’interdiction du changement de 

destination n’interdit pas en soi 

d’utiliser le bâtiment dans une 

destination autorisée en zone A 

(agricole par exemple), ni d’entretenir et 

de réhabiliter le bâtiment. Cette règle 

n’a pas vocation a supprimer ces 

bâtiments mais à protéger la zone 

agricole en encadrant les changements 

de destination, afin qu’ils n’impactent 

pas les surfaces agricoles proches en 

empêchant leur exploitation, mais qu’ils 

puissent être possibles en dans des cas 

pertinents.  

Pas de modification du dossier à la suite 

de cette remarque.  
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Source Date de dépôt 

Commune 

concernée 

par la 

demande 

Type de remarque 

Parcelle ou 

secteur 

concerné 

Suite donnée ou hors champ 

Courrier reçu à 

Grand Lac et 

intégré au 

registre 

dématérialisé 

12/03/2025 Conjux  
Demande de 

contructibilité 

Chemin de la 

Chapelle  

Cette demande est hors champ 

de la procédure et ne pourra 

pas être prise en compte.  

Pas de modification du dossier à 

la suite de cette remarque.  
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Source Date de dépôt 

Commune 

concernée 

par la 

demande 

Type de remarque 

Parcelle ou 

secteur 

concerné 

Suite donnée ou hors champ 

Courrier reçu à 

Grand Lac et 

intégré au 

registre 

dématérialisé 

31/03/2025 Conjux  
Demande de 

constructibilité 

Chemin de la 

Chapelle  

Cette demande est hors champ 

de la procédure et ne pourra 

pas être prise en compte.  

Pas de modification du dossier à 

la suite de cette remarque.  
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